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| La sécurité 


| un préalable 
indis- 


pensable 


A FRANCE est une grande démocratie, 

L unie par son histoire et par des soli- 
darités puissantes. Avec les départements 
et les territoires d’Outre-mer, nous sommes 
présents sur tous les continents. Notre 
économie s’appuie sur un bon système de 
formation, des infrastructures modernes 
et des entreprises dynamiques. 
Grâce à l’euro, la France s’est donnée un 
nouvel horizon, celui de l'Europe. L'Europe 
nous stimule. L'Europe nous protège. C’est 
une chance pour notre pays. 


Mais aujourd’hui la France tourne au 
ralenti. Son élan est freiné. L’insécurité 
menace la cohésion de notre société. Le 
chômage est reparti à la hausse. Le monde 
de la santé traverse une crise grave. Après 
quatre années de croissance, la pauvreté 
n’a pas reculé. Elle s’est même aggravée 
chez les jeunes. Trop de réformes ont été 
retardées, et d’abord celle des retraites. 
Aussi surprenant que cela puisse paraître, 
notre pays occupe en Europe les dernières 
places pour l’emploi et le pouvoir d’achat. 
Je ne me résigne pas à cette situation. Elle 
n’est pas à l’image de la France, de ses atouts 
et des capacités du peuple français. 


Nous devons absolument réagir, sans tarder. 


Je veux garantir Les libertés 
fondamentales sans lesquelles 
rien ne serait vraiment possible. 


D’abord la sécurité qui constitue un 
préalable indispensable. L'insécurité a 
reculé entre 1995 et 1997. Mais au cours 
des années récentes, elle s’est dramati- 
quement accrue. Le gouvernement n’a 


pas compris l'ampleur et la gravité du 
phénomène. 


La violence se nourrit d’abord des 
défaillances de lautorité de l'Etat. Mais 
il faut être lucide. Au-delà des agressions 
toujours plus nombreuses commises par 
des jeunes sans repère, sûrs de leur impunité, 
la délinquance est le fait de réseaux orga- 
nisés pour le racket, la drogue et la 
prostitution. Ils mettent en coupe réglée 


des quartiers entiers. 


Pour donner un coup d’arrêt  4'abor: 
à l’insécurité, je veux agir la violence 
d’abord sur la violence quotidienne 


quotidienne, dans les villes 

comme à la campagne. En faisant appliquer 
par des juges de proximité des sanctions 
immédiates et justes. En plaçant les mineurs 
multirécidivistes dans des centres fermés. 


Pour des raisons idéologiques, la création de 
ces centres a obstinément été refusée au cours 
des années récentes. Cessons de tergiverser ! 
Je veux faire reculer la criminalité 
organisée. Le seul moyen d’être efficace, 
c’est de mettre en place des groupements 
opérationnels qui, dans 

chaque région, seront chargés 

de démanteler les réseaux 

mafieux. Ils conjugueront des 

compétences et des moyens 

exceptionnels : magistrats, policiers, gen- 
darmes, douaniers, fonctionnaires des impôts 
et d’autres corps de contrôle. 
Aujourd’hui, pour retisser le lien entre les 
hommes et retrouver notre dynamisme, 
nous avons besoin d’un retour au calme, 


d’un retour au droit, d’un retour au respect. 


J'ai confiance dans l’avenir de nos villes. 
Dans ces quartiers que l’on dit “difficiles”, 
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La France 
doit 

avant tout 
sauvegarder 
son système 
de retraite 
par 
répartition 


je rencontre à chaque fois une extraordinaire 
richesse humaine. C’est le devoir de l'Etat 
de lui permettre de donner toute sa mesure. 
Chacun doit être reconnu dans sa dignité, 
sans distinction d’origine, de religion ou de 
nationalité. La République ne saurait tolérer 
de discrimination entre les personnes qui 
vivent sur son territoire et respectent ses lois. 
Je mettrai en œuvre un ambitieux pro- 
gramme de reconstruction de logements. 
Je relancerai la politique des zones franches 
pour faire revenir l’emploi. Je veux aussi 
réimplanter les services publics de proximité, 
en zone rurale comme dans les agglomérations. 


Les solidarités qui nous 
protègent face aux risques de 
la vie se relâchent. 

Mon ambition est de Les 
renouveler. 


La France doit avant tout sauvegarder 
son système de retraite par répartition, 
qui assure la solidarité entre tous les 
Français. Cela exigera un effort collectif. 
L'Etat devra en prendre toute sa part. 
Mais je veux aussi que chacun de vous 
puisse épargner librement pour compléter 
sa retraite, hors impôt. 


La France doit créer l’“assurance-emploi”. 
Elle apportera à chaque Français de nou- 
velles sécurités face aux changements 
professionnels et aux risques de perte 
d'emploi. Chacun aura désormais un 
compte personnel de formation. Et tous 
ceux qui n’ont pu mener à bien leur for- 
mation scolaire ou universitaire auront 
une nouvelle chance. 


La France doit redevenir le pays de légalité 
des chances. Au siècle de l’internet, il 
n’est pas acceptable qu’à l’entrée en classe 
de sixième, 20 % de nos enfants ne maï- 
trisent pas le calcul, la lecture et l’écriture 
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et que, chaque année, 60 000 adolescents 
quittent le collège sans aucun titre ni aucun 
métier. Je veux placer les jeunes sur un 
parcours de réussite. L'objectif sera de faire 
du collège unique un collège pour tous. 


La France doit garantir son système de santé, 
par un nouveau pacte avec les professions 
de santé, dans la confiance retrouvée, afin 
d’assurer l’accès de tous aux meilleurs soins 


et de rénover nos hôpitaux. 


Une Charte de l’environnement de valeur 
constitutionnelle imposera à tous les 
décideurs publics de respecter les principes 
de responsabilité, de prévention et de 
précaution, avec toutes les exigences que 


cela implique pour le 
renforcement de la sécu- Une Charte de 
l'environnement 

adossée à La 


Constitution 


rité face aux risques 
naturels, alimentaires, 
industriels et maritimes. 
Je veux qu’ainsi vous ayez l'esprit plus 
libre pour bâtir votre avenir, faire des 
projets, les réaliser. 


Je veux libérer Les forces 
du travail et de l'innovation. 


Je veux que puisse s'exprimer toute la 
puissance d’enthousiasme et de progrès 
que nous portons en nous. Mon choix, 
c’est le choix de la croissance et de l’emploi, 
le choix de l’initiative, le choix de la 
libération des énergies individuelles et 
collectives pour que le chômage diminue 
à nouveau et que la France 
prenne à son tour le chemin 
du plein emploi. La baisse 
des charges sur les salaires 
moyens ou modestes y contri- 
buera fortement. 


Vous devez 
pouvoir 
travailler 
plus si vous 
avez besoin 
ou envie de 
L’horaire légal du travail gagner plus 
sera maintenu à 35 heures. * 
Mais vous devez pouvoir travailler plus si 
vous avez besoin ou envie de gagner plus. 
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| Une France 
plus 

| généreuse, 
plus 
solidaire, 
une France 
du respect 
et de La 

| liberté. 


Les 35 heures ne doivent pas décourager 
les forces vives de la nation. Je veux rétablir 
le dialogue entre les partenaires sociaux 
afin d’adapter les règles à la diversité des 
attentes, des besoins et des réalités, pour 
que tout le monde y gagne. 


Chacun doit pouvoir mieux profiter du 
fruit de ses efforts par la diminution de 
"impôt sur le revenu : 5 % dès 2002 ; un 
objectif de réduction d’un tiers en cinq 
ans. Une partie des allégements sera uti- 
isée pour faciliter l’accès à une mutuelle, 
encourager l’épargne retraite, favoriser les 
dons pour la culture et soutenir les familles. 


Dans leur diversité, les familles ont en effet 
besoin d’être aidées davantage. Je veux 
faciliter le libre choix des femmes. Une 
nouvelle allocation unique sera créée pour 
es premières années du jeune enfant, que les 
parents travaillent tous les deux ou non. 


Les entreprises, et tous ceux qui créent 


’emploi, doivent voir allégées les contraintes 
fiscales et administratives qui pénalisent 


eur développement par rapport à leurs 
concurrents européens. Un plan national de 
mobilisation pour la recherche et l’inno- 
vation sera mis en œuvre. En cinq ans, nous 
devons créer un million d'entreprises sup- 
plémentaires, notamment dans l'artisanat 


ces. Et nous devons faire en sorte 
que notre agriculture soit économiquement 


et les servi 


prospère et écologiquement responsable. 


Je crois au destin 
de La France, à l'énergie et 
à la volonté des Français 


es Français rassurés, nous retrouverons 
alors une France plus généreuse, plus soli- 
daire, une France du respect et de la liberté. 


Je veux une France de l'initiative, une France 
en mouvement au cœur de l’Europe. Je 
veux une France du dialogue social et des 
ibertés locales, où l’Etat ne prétendra plus 
décider de tout, partout, à votre place. 

Jne France qui affirme sa présence dans 
e monde au service de la paix, de la 
démocratie et de la solidarité avec les pays 


pauvres. Au service du dialogue des cultures 
et du respect de notre environnement. 


Une France qui rétablira l’effort d’équi- 
pement de ses armées pour mieux défendre 
sa sécurité, ses intérêts, ses valeurs et son 
influence. Une France qui reconnaîtra la 
juste place de tous ceux qui ont pour 
vocation de défendre l’autorité de l'Etat 
et qui revalorisera leur condition. 
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